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Composition portant sur une question de la société contemporaine
SUJET : Les inégalités sociales obligent-elles à réinventer le système démocratique ?
L’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 énonce que les candidats à un poste ou à un emploi public ne sauraient être distingués sur une base autre que celle de leurs « vertus et talents ». Pourtant, ce texte foule le principe de justice distributive (« à chacun selon ses capacités ») comme le modèle d’organisation de la société, et justifie en droit la conciliation entre l’égalité des chances (principe) et les inégalités sociales réelles.
La notion d’inégalité sociale renvoie à l’existence de différences de situation entre les individus qui composent une société. Elle est nécessairement évolutive, car liée aux contingences politiques, économiques et sociales, et s’exprime en droit (par exemple : le salaire des femmes était légalement inférieur à celui des hommes jusqu’en 1936 en France) comme en fait (persistance, par exemple, de discriminations à l’embauche). Au sein de la majorité des pays occidentaux, ces inégalités sociales s’expriment dans un système politique démocratique, c’est-à-dire un régime d’organisation collective conférant le pouvoir au peuple, qui l’exerce en pratique majoritairement par la voie de ses représentants.

Le lien entre les systèmes démocratiques et les inégalités est nécessairement changeant, car il dépend de choix collectifs, exprimés par la voie du vote ou directement, qui reflètent un niveau de tolérance plus ou moins élevé aux différences de situations entre individus. Dès lors, à un système démocratique donné correspond un niveau d’inégalités donné.

Dans ce contexte, doit être posée la notion d’obligation ; appliquée au système démocratique, elle impliquerait l’existence d’une contrainte dans la détermination de choix collectifs, laquelle pourrait à la fois être morale et juridique. Appliquée à la question des inégalités, elle supposerait l’existence d’une « promesse » des démocraties à réduire les inégalités. La concrétisation d’un tel engagement soulève plusieurs questions, qui tiennent d’abord à l’existence réelle de cette obligation, et qui renvoient ensuite à la détermination d’un niveau d’inégalités acceptable et à sa conciliation avec les autres principes fondamentaux énoncés par les démocraties. En France, la prise en charge des inégalités implique ainsi la réalisation d’arbitrages entre les trois composantes de la devise républicaine (liberté, égalité, fraternité). 

Les termes de cet arbitrage sont profondément influencés par l’évolution de l’environnement économique, social, politique et environnemental. L’émergence de mouvements citoyens comme le mouvement « We are the 99% » aux Etats-Unis, ou celui des « Gilets jaunes » en France, a révélé l’existence d’attentes fortes quant à la réduction des inégalités dans la période actuelle. Ces dynamiques citoyennes ont incité les gouvernants à évaluer de manière critique le fonctionnement des systèmes de justice sociale de leur pays. Dans cette perspective, il est opportun de se demander si la réduction des inégalités sociales doit être érigée en priorité des démocraties modernes.
Le système démocratique contemporain des pays développés a consacré l’égalité des chances comme principe de référence de la justice sociale (I.A) ; néanmoins, ce paradigme a pu être désavoué au vu de ses conditions de mise œuvre, qui ont révélé une hausse des inégalités sociales dans la période récente (I.B). Face à ce constat, la réorientation du système démocratique vers une logique plus égalitaire, voire égalitariste, doit être envisagée avec précaution au vu des risques qu’elle implique (II.A) ; face à ces limites, la notion de mérite et le contenu des politiques redistributives pourraient être enrichis afin d’assurer une véritable égalité de statuts aux individus (II.B). 
Le système démocratique contemporain a fait de l’égalité des chances le principe de référence pour l’organisation des systèmes de justice sociale, tout en veillant à limiter les inégalités réelles (I.A).

L’égalité des chances est la doctrine officielle ou officieuse de la grande majorité des démocraties modernes. En France, elle est proclamée par le Préambule de la Constitution de 1946 comme par la DDHC (art. 6). Elle concrétise l’avènement d’un système démocratique fondé sur les principes de la justice distributive, selon lesquels tout citoyen doit disposer des mêmes opportunités à la naissance pour se réaliser pleinement en société. La pensée moderne occidentale est à la source de cette conception méritocratique en prônant la maîtrise par l’individu de son destin (Pic de la Mirandole) : l’individu, doué de rationalité car capable de penser de manière autonome, n’est plus soumis au fatalisme des lois naturelles et peut s’ériger en « maître et possesseur de la nature » (Descartes, Discours de la raison). Sartre, dans L’Etre et le Néant (1943), associe l’humanisme à la notion de choix : l’homme se distingue de l’animal en tant qu’il est toujours responsable de ce qui lui arrive. Dès lors, l’organisation de la société autour d’un « gouvernement des méritants » est la solution la plus juste possible rappelle Saint-Simon dans L’Organisateur.
Cette conception moderne de l’égalité a connu une concrétisation multiple. En France, le premier statut de la fonction publique de 1909 érige le concours comme mode de recrutement par défaut. Parallèlement, le législateur comme le juge ont porté une attention accrue à la matérialisation de l’égalité des chances en droit positif ; la loi de 2005 d’avenir de l’école consacre le principe d’une répartition différenciée des crédits d’éducation entre territoires, compte tenu de leurs caractéristiques socioéconomiques (découpage en zones REP/REP+) ; dans une logique similaire, le juge constitutionnel a accepté la mise en œuvre par l’Institut d’études politiques de Paris de conventions ZEP prévoyant un concours d’entrée différencié, sous réserve qu’il prévoie des « principes et méthodes impartiaux de sélection » (DC, 2001). L’égalité des chances est aussi prévue à l’âge adulte, en témoigne la création par une loi de 2004 d’un droit individuel à la formation (DIF), complété par la création d’un Compte personnel d’activité par la « Loi Travail » de 2016. 
D’autre part, l’Etat a veillé à ce que les inégalités sociales réelles restent contenues, via la constitution progressive d’un Etat-providence qui a pris diverses formes (G.Esping-Andersen, Les trois formes de l’Etat-providence), et dont les modalités d’intervention se sont diversifiées quantitativement et qualitativement du fait de la prise de conscience progressive de la multiplicité des sources d’insécurité sociale (R. Castel). Dès lors, le système démocratique moderne diffère doublement des systèmes politiques antiques et médiévaux, en tant qu’il reconnaît une autonomie large aux individus qui le composent (suppression de la tutelle divine) et en tant qu’il organise les modalités de prise en charge des individus relégués en bas de l’échelle sociale. L’évolutivité de ce système a historiquement garanti sa pérennité ; par exemple, le financement de la protection sociale en France, bismarckien à l’origine, a progressivement incorporé une logique beveridgienne pour tenir compte de la dissociation croissante entre travailleurs cotisants et allocataires bénéficiants (fiscalisation de la protection sociale).
L’idéal démocratique de l’égalité des chances a pu être désavoué au vu de ses conditions de mise en œuvre, qui ont révélé une hausse des inégalités sociales sur la période récente (I.B).

Le développement des économies de marché et l’entrée dans la globalisation ont révélé une certaine impuissance des démocraties à appliquer leurs programmes sociaux. L’entrée dans un « ordre polycentrique global » (G. Teubner, Fragments constitutionnels, 2016) a privé l’Etat nation de ses outils d’action traditionnels, car la loi s’est révélée impuissante à sanctionner efficacement les pratiques anticoncurrentielles violant l’égalité des chances du fait des limites territoriales d’application du droit. La loi d’Okun (1975) établit un lien clair entre mondialisation et inégalités, en posant que les Etats démocratiques adhérant au capitalisme global doivent arbitrer entre efficacité et équité : afin d’attirer les bases productives les plus mobiles et les plus qualifiées sur leur territoire, ils réduisent la pression fiscale pesant sur elles et compensent leur manque à gagner par une surimposition des bases résidentielles, plus précaires et moins mobiles. L’économiste Julia Cagé a pu parler à cet égard de « désarmement fiscal » des Etats, synonyme de mise en péril du bon fonctionnement de l’Etat-providence et du soutien à une égalité réelle des chances.
Plus profondément, certains auteurs ont dénoncé la notion d’égalité des chances comme un moyen détourné utilisé par les élites pour asseoir leur domination sur le système démocratique. Bourdieu et Passeron dans La reproduction, soulignent le relativisme de l’égalité des chances et de son corollaire, le mérite, en montrant la correspondance forte entre le capital culturel des élites et le capital scolaire nécessaire à l’accession aux positions sociales privilégiées. L’égalité des chances serait alors un moyen détourné de légitimer l’ordre établi, ce qu’une maxime attribuée à Machiavel confirme : « les hommes prudents doivent se faire un mérite des actes auxquels la nécessité les a contraints ». L’Histoire a pu démontrer la pertinence de cette approche, en témoigne par exemple la captation des postes politiques locaux par un « nobiliat » dont la composition est restée stable au cours du temps.

Ces dysfonctionnements ont profondément discrédité le système démocratique dans sa capacité à garantir des « inégalités justes ». De nombreux mouvements citoyens ont ainsi cherché à se réapproprier le fonctionnement des mécanismes politiques et de marché, pour contrer la perversion du système démocratique, lequel aurait été « capturé » par une élite (Stigler, 1971). Le mouvement des communs promeut ainsi une gestion citoyenne directe des services publics locaux (eau, gestion des déchets, etc) organisée sur le principe de la démocratie directe. Cependant, ces alternatives présentent elles-mêmes plusieurs limites, car elles peuvent incorporer des logiques communautaires à l’origine de l’exclusion de certains usagers (biais de sélection). D’autre part, les limites de la démocratie directe sont connues depuis la Grèce antique (surreprésentation de catégories socioprofessionnelles supérieures vérifiée dans les conseils de quartier communaux créés par la loi « Vaillant » de 2002 relative à la démocratie de proximité).
La réorientation du système démocratique moderne vers une logique plus égalitaire, voire égalitariste, envisagée face aux dysfonctionnements de l’égalité des chances, doit être entourée de précautions au vu des risques qu’elle implique (II.A). 
En premier lieu, l’égalité des chances et le mérite sont des facteurs d’émulation collective qui bénéficient à tous, de telle sorte que leur suppression réduirait le bien-être commun. Kant utilise la métaphore de l’arbre pour illustrer l’apport des sociétés concurrentielles : alors qu’un arbre seul pousse de manière irrégulière, les arbres situés en forêt sont droits et hauts pour capter le peu de lumière disponible. Au plan économique, la valorisation de la concurrence et la rémunération au mérite peuvent stimuler la productivité des agents et entreprises, ce qui contribue à la solvabilisation des transferts fiscaux et sociaux destinés à réduire les inégalités sociales et territoriales (Davezies, 2014).
D’autre part, la suppression de la reconnaissance sociale du mérite et le basculement vers un régime d’égalité strict (« à chacun la même chose ») risquerait d’entraîner la disparition des démocraties et l’avènement d’une dictature. Pour Tocqueville (De la démocratie en Amérique, 1830), ce risque est d’autant plus élevé que l’intégration démocratique progresse : à mesure que les inégalités se réduisent, les inégalités restantes sont perçues comme intolérables, quand bien même elles seraient subsidiaires (paradoxe de l’insatisfaction croissante). Il est pourtant impossible de supprimer toutes les inégalités en démocratie : Platon, dans La République estime qu’un égalitarisme total impliquerait de supprimer l’institution familiale, pour assurer une éducation strictement identique aux individus. D’autre part, une société totalement égalitaire risquerait d’être trop averse au risque : R. Castel, dans L’insécurité sociale, estime que la notion de risque est illimitée au vu de son caractère contingent et évolutif, de sorte que le coût de la réduction des risques les plus résiduels serait très élevé en termes de libertés publiques. Plus pratiquement, les régimes du « socialisme réel » ont montré la difficulté à atteindre un égalitarisme parfait ; l’apparition en leur sein de « nomenklaturas » développées a prouvé la persistance d’inégalités fortes.
Au total, il semble nécessaire de préserver le mythe fondateur de l’égalité des chances comme le suggère F. Dubet dans Injustices (2006) : si l’égalité des chances est un idéal difficile à atteindre et source de frustrations au vu de ses conditions de mise en œuvre, elle agit comme un instrument mobilisateur au sein des sociétés démocratiques et permet à chacun de conserver un espoir légitime de progression sociale.

Enfin, les politiques de discrimination positive peuvent être mises en doute au vu de leurs effets potentiellement néfastes sur la cohésion sociale. Ces politiques, qui prennent souvent la forme de quotas, contreviennent à une conception objective de l’égalité (proposée par exemple par la DC, 1982, Quotas par sexe) en procédant à une hiérarchisation des inégalités par laquelle certains groupes sociaux se voient directement attribuer des positions privilégiées réservées. Les effets pervers des politiques de quotas sont multiples. D’une part, elles peuvent révéler une conception très conservatrice de la société en attribuant à certaines catégories sociales des prédispositions particulières, qui justifieraient de leur attribuer des postes réservés : par exemple, le fait de réserver aux femmes certains postes dans la fonction publique (loi Sauvadet de 2012) peut être interprété comme révélateur d’une conception archaïque de leurs qualités particulières, qui seraient nécessaires à l’équilibre des services (douceur, compassion, etc) : ici réside peut-être la plus grande menace de perpétuation des clichés sociaux.
D’autre part, le fait de bénéficier de postes réservés peut être source de discriminations réelles : le rapport Borello de 2018 sur les contrats aidés préconise ainsi d’en revoir les modalités de mise en œuvre, du fait de l’existence d’un « effet-signal » négatif pénalisant le bénéficiaire d’un tel contrat.
Ce constat doit néanmoins être nuancé : dans plusieurs situations, la discrimination positive s’avère nécessaire pour engager une dynamique d’intégration réelle de publics historiquement exclus. A ce titre, la loi de 2005 prévoyant la participation des personnes handicapées au marché du travail a permis de considérablement améliorer le regard social porté sur ces publics spécifiques, et a légitimé leur capacité à s’intégrer dans un environnement de travail habituel.

Face aux limites des politiques égalitaristes et de discrimination positive, la notion de mérite et le contenu des politiques redistributives pourraient être enrichis afin d’assurer une véritable égalité de statuts aux individus (II.B).
Les politiques de réduction des inégalités menées dans les démocraties modernes ont vocation à être refermées pour faire émerger un véritable système équitable. Pour John Rawls (Théorie de la justice, 1971), la société juste se définit par la mise en place de procédures équitables, qui ont vocation à concrétiser deux principes fondamentaux. D’une part, des droits fondamentaux doivent être garantis à tous et de manière identique, de telle sorte qu’aucun droit supplémentaire ne saurait bénéficier à un groupe particulier ; d’autre part, les seules inégalités acceptables doivent être celles qui permettent une amélioration de la situation des plus démunis (principe du « maximum »). Dans cette acception, le mérite reconnu à certains individus est nécessairement collectif, car il contribue au bien-être commun.
Sur cette base, pourrait être enrichi le concept de mérite, tant ce dernier a eu tendance à « s’aplatir » en se réduisant au mérite individuel et en s’exprimant de manière inégale dans les différentes sphères de la société (en France, très forte valorisation du mérite scolaire et faible reconnaissance des métiers manuels). Deux axes de réforme peuvent être proposés pour enrichir l’évaluation du mérite, et qui permettrait une réduction des inégalités réelles et symboliques. En premier lieu, le mérite collectif doit être préféré au mérite individuel, notamment au sein de la fonction publique. A cet effet, la part de la prime de fonction et de résultats (PFR) pourrait être réduite au profit de primes de service, mieux réparties entre les différentes catégories d’agents. En second lieu, la notion de mérite doit être mieux articulée avec celles d’honneur et d’estime, comme le proposait C. Péguy dans Marcel ou la cité harmonieuse (1898) ; ainsi compris, le mérite renverrait moins à l’exploit individuel qu’au sens du travail accompli et du devoir, ce qui permettrait de réduire les inégalités symboliques entre les professions.
Enfin, les politiques distributives doivent être suppléées par d’autres logiques. Une étude du CAE de 2020 sur le mouvement des Gilets jaunes montre que les inégalités ressenties sont plus fortes dans les territoires où le taux de chômage et la dégradation du maillage de services publics ont cru (respectivement baissé) le plus rapidement. Ce constat appelle à dépasser la seule logique de la compensation financière pour réduire les inégalités, qui ne résout pas la problématique de la perte d’identité et de la désertification. Conformément aux thèses de Kant sur la construction d’une « démocratie de propriétaires », pourrait être envisagée la mise en œuvre d’un système de déconcentration du capital (Malinovic), lequel prendrait la forme d’une dotation initiale en capital attribuée à chaque individu à sa majorité, financée par une hausse de la taxation sur l’héritage (Piketty). Par ailleurs, les territoires ruraux résidentiels ont vocation à s’imbriquer avec les territoires dits « productifs » (métropoles), afin de gagner en activité et en dynamisme (Davezies, 2015) ; cette perspective pourrait être concrétisée par la signature de contrats de réciprocité entre les métropoles et leur arrière-pays.
Les démocraties modernes ont mis en place de longue date des systèmes distributifs destinés à réduire les inégalités sociales générées par les interactions quotidiennes des individus. Alors que de tels systèmes tendent à montrer leurs limites pour assurer un rattrapage efficace aux personnes situées en bas de l’échelle sociale, les démocraties doivent renouveler leurs modalités d’intervention en la matière, sous peine d’être durablement délégitimées, voire de disparaître. Cette injonction peut être une chance pour le système démocratique, qui pourrait s’en retrouver consolidé.
